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DE LA LOI JAPONAISE 

KT 

DU PROJET DE LOI-TYPE 

SUR 

LA PROTECTION DES DROITS D'AUTEUR. 



Lu nouvelle loi Japonaise sur les droits d'auteur 
promulguée à la date du 4 Mars 1899, a dû remplacer 
une législation qui comprenait un ensemble de lois 
applicables seulement aux nationaux, à savoir : 1° Loi 
sur la propriété littéraire; 2° Ordonnance Impériale 
relative aux œuvres musicales et dramatiques; 
3° Ordonnance Impériale ralative aux œuvres photo- 
graphiques. 

C'est qu'au Japon, les traités re visés ayant dû 
entrer en vigueur dès Juillet 1899, la nouvelle situa- 
tion de ses relations extérieures a entraîné, pour lui, 
l'obligation d'accéder à la Convention de l'Union 
internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, afin de permettre aux étrangers de 
jouir également des avantages de la nouvelle lo\, a 
partir de la date sus-indiquée. 

Cette loi élaborée, aussi bien que possible, su^yaiit 
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Attendu que la protection des droits d'auteur ne 
doit pas être limitée au territoire d'un seul état, mais 
qu'elle demande à être rendue universelle, toutes les 
nations civilisées de l'Europe et de l'Amérique ont 
aujourd'hui reconnu, sinon la nécessité, ail moins 
l'utilité de revêtir le droit de propriété littéraire ou 
artistique d'un caractère cosmopolite et elles ont dû 
introduire, dans leurs législations, traités et conven- 
tions, des dispositions conformes à cette vue. 

Cet état de choses existant, le Congrès in- 
ternational de la propriété littéraire et artistique 
réuni à Paris en 1900, vota un projet de loi- type sur 
la protection de la propriété littéraire et artistique, 
tendant à l'unification des lois diverses qui régissent 
tous les pays eu cette matière. 

Le susdit projet de loi-type conçu conformément 
aux principes les plus nouveaux, est réellement digne 
d'être pris connue modèle pour la préparation 
uniforme, tant désirée, des législations de tous les 
pays. 

C'est pour cela qu'aujourd'hui en Europe, il sert 
de hase aux critiques de l'autorité scientifique, qui 
ne manque pas de porter ses jugements sur toutes 
réglementations créées ou re visées, relativement à la 
protection de la propriété littéraire et artistique. 
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elle n'échappera naturellement pas à cette épreuve 
commune qui l'attend. 

Pour cette raison, il m'a semblé nécessaire 
d'expliquer ce qu'est exactment notre législation, en 
la confrontant avec le projet de loi-modèle. 

De toutes les législations existantes sur la même 
matière, la législation japonaise, qui va nous occuj>er, 
est la plus récente; ce qui ne veut cependant pas dire 
qu'elle est la manifestation des idées nouvelles, car, 
loin de là, en effet, elle a dû s'écarter du projet de 
loi-type, en plus d'un point. *? 

Je vais signaler ces points divergents, exposer 
les motifs de cette divergence et ajouter là-dessus mon 
opinion personnelle. 

Avant d'exposer les raisons qui ont milité eu 
faveur de l'unification des diverses législations des pays 
de l'Union, je dois rappeler que, de toutes les matières 
de droit, nulle autre n'est douée d'un caractère 
cosmopolite aussi absolu que les droits d'auteur. 
C'est que toutes œuvres de l'intelligence, quels que 
puissent être leurs pays d'origine et les nationalités 
de leurs auteurs, sont également de nature à nous 
faire profiter de leurs bienfaits. Ces derniers év^t** 
communs à toute l'humanité, ne devraient point x*çv^ eX! 
exclusivement l'apanage d'un seul pays, ni le privî^èg e 
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A l'appui de l'argument que j'avance, je n'ai 
qu'à déclarer que nous tous avons pu profiter 
des œuvres des anciens aussi bien que des œuvres 
étrangères. 

Qui sait si, à notre tour, nous ne produirons pas 
aussi des œuvres utiles aux étrangers et à la postérité? 

Il me semble que ce qui précède suffit pour nous 
convaincre, qu'indépendemment des considérations 
purement théoriques, les besoins de l'humanité exigent 
la communauté des biens de l'ordre intellectuel. 

Cependant, jusque dans ces derniers siècles, les 
choses se passaient autrement dans le monde : chaque 
pays limitait à son territoire la protection de la 
propriété littéraire et artistique, ne l'accordant qu'aux 
auteurs nationaux ou aux œuvres publiées dans 
ce pays même, à l'exclusion des auteurs étrangers du 
dehors. Il était alors impossible à ces derniers de 
faire respecter leurs droits au delà des frontières de 
leurs pays d'origine, et ils étaient toujours exposés à 
l'usurpation de leurs œuvres impunément rééditées ou 
traduites par autrui. 

En conséquence, pour pouvoir assurer une 
parfaite protection des droits d'auteur, il fallait bien 
adopter un moyen permettant d'étendre la protection 
légale à la fois sur les auteurs étrangers dans le 
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fallait en arriver à couvrir les droits d'auteur d'une 
protection cosmopolite, qui les rendrait respectables en 
tous lieux. 

Cet intérêt universel aujourd'hui reconnu donna 
lieu à une entente entre les nations en vue d'arriver à 
un échange plus facile des bienfaits de la civilisation. 

La Convention internationale qui en est résultée 
est encore loin d'avoir réalisé ses desiderata, elle n'a 
même pas abouti à assurer une protection égale et 
uniforme à la propriété littéraire et artistique soumise 
actuellement dans les différents pays à autant de 
régimes divers qui ne concordent pas: par exemple, en 
ce qui concerne la durée de la protection des droits 
d'auteur, elle se continue en Allemagne durant la vie 
entière de l'auteur et 30 ans après sa mort, elle se 
continue en France durant 50 ans après sa mort, tandis 
que, en Angleterre, elle est tout bonnement de 7 ans. 

L'une des conséquences évidentes de cet état de 
choses est qu'une œuvre jouissant de la protection 
légale en Allemagne ne la trouve plus en Angleterre et 
que les droits d'auteur valides encore en France ne le 
sont plus en Allemagne. 

Les formalités exigées pour [' obtention <Ye ^ v 
protection ne sont pas non plus l^ s mêmes po\\t ce * 
<3| V ers pays: si l' Angleterre a reiul^ l'enregistrée** 1611 ' 
obligatoire, 1" France, a u contraire, ^^ige le 4fô&^43cyôg 
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Les législations étrangères sont aussi en dé- 
saccord sur la nature des œuvres admissibles à la 
protection: par exemple, les œuvres d'architecture 
sont protégeas en France et en Belgique, tandis 
qu'elles ne le sont ni en Allemagne, ni en Angleterre. 

Ce conflit des différentes législations a causé bien 
des difficultés complexes. 

C'est pour obvier à de tels inconvénients que 
l'unification législative a été réclamée d'urgence. A 
cet effet, il importait de créer une loi-type pouvant 
servir de modèle pour les législations de tous les pays. 

Notons (pie la question de l'unification législative 
ne date pas seulement d'aujourd'hui : elle a occupé, 
dès 1895, les savants français, belges, allemands, 
italiens, etc. Dans le Congrès de Dresde, en 1895, 
l'Association i nternationale littéraire et artistique 
.présenta une " ; étude sur les principes qui pourraient 
servir de base a V unification des législation sur le droit 
d'auteur dans les pays de V Union" et le Congrès adopta 
ces principes. 

[In projet de loi fut élaboré par une commission 
choisie dans le sein de l'Association. II fut, depuis, 
revu à plusieurs reprises et modifié. 

La Commission du Congrès de Paris, 1900, eut 
de nouveau à l'examiner. 

Digitized by VjOOQlC 



Art. 1. — L'anteur d'une œuvre de l'intelligence a le droit 
exclusif de la rendre publique et de la reproduire par quelque 
procédé, sons quelque forme et pour quelque destination que ce 
soit. 

Sont ainsi protégées toutes manifestations de la pensée 
écrites ou orales, les œuvres dramatiques, musicales et chorégra- 
phiques et toutes les œuvres des arts graphiques et plastiques, 
quels que soient leur mérite, leur emploi et leur destination. 
Il en est de même des œuvres qui ont paru dans les journaux ou 
recueils périodiques. 

Les actes officiels des autorités publiques et les décisions 
judiciaires ne peuvent faire l'objet d'un droit privatif. 

Art. 2. — L'exercice du droit de l'auteur n'est subordonné 
à l'accomplissement d'aucunes conditions ni formalités 

Art. 3. — Le droit exclusif prévu à l'article 1 er se continue 
pendant quatre-vingts ans après la mort de l'auteur, au profit de 
ses ayants-cause. 

Art. 4. — Le droit sur les œuvres anonymes a une durée 
de quatre-vingts ans à dater de la première publication licite de 
l'œuvre. Il est exercé- par l'éditeur tant que l'auteur véritable 
ne s'est pas fait connaître. 

Lorsque l'auteur s'est fait connaître avant l'expiration de 
ce délai, la durée du droit se continue pendant la vie de l'auteur - 
et quatre-vingts ans après sa mort. 

Les œuvres qui paraissent sous le nom d'une personne 
morale sont assimilées aux œuvres anonymes. 

Art. 5. — Les collaborateurs ont des droits égaux sur 
l'œuvre commune, à moins de stipulations contraires. 

Les droits des ayants-cause d'un collaborateur prédécédé 
subsistent jusqu'à l'expiration du délai de quatre-vingts ans 
après la mort du dernier survivant des collaborateurs. 

A défaut d'ayants-cause d'un des collaborateurs, sa \v,\vt 
accroît aux autres collaborateurs u à leurs ayauts-cause. 

Art. 6. — Quiconqu^ . fait éditer u lie œuvre postU nine 
dont il est en droit de disposer, jouit d'un droit ^§^$GbC> 



Sont considérées comme œuvres posthumes les œuvres qui, 
du vivant de l'auteur, n'ont pas reçu, avec le consentement de 
l'auteur, la publicité normale que leur nature comporte. 

Art. 7. — Toute reproduction intégrale ou partielle, faite 
sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants-cause, est 
illicite. 

Il en est ainsi de la traduction et aussi de la représenta- 
tion et de l'exécution publiques. 

Sont également illicites: les reproductions qui comportent 
des retranchements, additions et remaniements, telles que: 
adaptations, transformations de pièces de théâtre en romans et, 
réciproquement, de romans en pièces de théâtre, arrangements 
de musique, reproduction par un autre art, illustration d'un 
ouvrage. 

Il en est de même des reproductions d œuvres musicales 
par les instruments de musique mécaniques. 

Art. 8. — L'auteur, une fois son œuvre publiée, ne peut 
interdire les analyses et courtes citations qui, faites dans un but 
de critique, de polémique ou d'enseignement, portent l'indication 
du nom de l'auteur et de la source. 

Ijes discours prononces dans les assemblées délibérantes ou 
dans les réunions publiques peuvent être reproduits dans un but 
d'information ou de discussion. 

Art. 9. — lie droit de reproduction est indépendant du 
droit de propriété sur l'objet matériel (manuscrit ou original) ; la 
cession de l'objet matériel n'emporte donc pas, par elle-même, 
cession des droits de reproduction et réciproquement. 

La cession des droits appartenant à l'auteur (droit de 
publier, de représenter, d'exécuter, de traduire, d'illustrer, etc.) 
doit toujours être interprétée restrictivement. 

Art. 10. — L'auteur de toute œuvre de l'intelligence a le 
droit de faire reconnaître sa qualité d'auteur et d'agir en justice 
contre quiconque s'attribuerait cette qualité. 

L'auteur qui a cède ses droits de reproduction conserve le 

Digitized by VjOOQIC 



— 9 — 

L'auteur qui a cédé l'objet matériel constituant son œuvre 
a le droit de s'opposer à toute exhibition publique de l'œuvre 
si elle a été modfiée sans son consentement. 

Art. 11. — Après la mort de l'auteur, c'est à ses héritiers, 
à défaut d'un mandataire spécial désigné par lui, qu'il appartient 
de faire respecter les droits prévus à l'article 10. 

Art. 12. — Aucune modification ne doit être faite à l'œuvre, 
même par les héritiers ou ayants-droit de l'auteur, sans que cette 
modification soit portée, d'une façon apparente, à la connaissance 
du public. 

Art. 13. — Toute atteinte portée au droit de l'auteur, tel 
qu'il est défini par le présent projet de loi-type, donne ouverture 
à une action en dommages-intérêts; si l'atteinte a été portée 
sciemment, elle peut donner ouverture à une action pénale. 

Art. 14. — Il en est de même de l'usurpation du nom 
d'un auteur, ainsi que de l'imitation frauduleuse de sa signature 
ou de tout signe distinctif, monogramme ou autre, adopté par lui. 

Art. 15. — L'auteur ou ses ayants-cause peuvent requérir 
les agents de police judiciaire pour procéder à la saisie des objets 
argués de contrefaçon et à celle des planches, moules ou matrices 
et autres ustensiles ayant servi ou destinés à servir spécialement 
à la fabrication desdits objets. 

S'il s'agit d'une représentation ou exécution, les auteurs 
peuvent faire procéder, dans les mômes formes, à la saisie de la 
totalité de la recette. 

L'éditeur ou l'entrepreneur de spectacles doit justifier 
par écrit du consentement préalable de l'auteur ou de ses 
ayants-cause. 

La confiscation des objets contrefaits, de même que celle 
des planches, moules ou matrices et autres ustensiles ayant 
servi ou destinés à servier spécialement à la fabrication 
desdits objets, sera prononcée an profit de l'auteur ou de ^e^ 
ayants-cause. 

I£n cas d'exécution ou de représentation illicite, les rece\^e^ 
sâisi^çf seront allouées au plaignant. 
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Il reste à présent à confronter notre nouvelle loi 
avec le projet de loi-typa, à en noter les points 
contradictoires, et à exposer les motifs justifiant notre 
loi en son écart forcé du modèle. 

1.— Forme de rédaction. 

Les législations existantes relativement à la 
protection des œuvres littéraires et artistiques, se 
présentent, dans les divers pays, sous Tune des formes 
de rédaction suivantes: 

1° loi unique comme en Belgique, en Italie, en 
Autriche et en Hongrie ; 

2° lois multiples applicables aux différents genres 
d'œuvres, comme en Allemagne et en Angleterre ; 

.')° dispositions spéciales incorporées dans le Code 
civil, comme dans les pays suivants : le Chili, le 
Honduras, le Salvador, l'Urugay et le Venezuela. 

Le Japon rentre dans la l ro catégorie avec sa loi 
unique, résultant delà refonte des trois lois distinctes, 
celle sur les droits de propriété littéraire, celle sur les 
œuvres dramatiques et musicales et celle sur les 
œuvres photographiques. 

Notre loi est à cet égard conforme au projet de 
loi-type donne* comme modèle de loi unique eni- 
hrassant indistinctement toutes les œuvres de 
l'intelligence. 
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2.— Œuvres à protéger. 

Certaines législations étrangères énumèrent une 
à une et liinitativement les œuvres sur lesquelles 
les droits d'auteur doivent s'exercer; d'autres se 
bornent à énoncer d'une manière générale, mais 
précise, la nature d'une collectivité d'œuvres soumises 
à leur régime. 

C'est ce dernier mode qui a été préféré par 
le projet de loi-type, lequel énonce ce qui suit dans 
l'article 1, alinéas 1 et 2 : u L'auteur d'une œuvre de 
l'intelligence a le droit exclusif de la rendre publique et de 
la reproduire par quelque procédé, sous quelque forme et 
pour quelque destination que ce soit." 

" Sont ainsi protégées toutes manifestations de la 
pensée écrites ou orales, les œuvres dramatiques, musicales et 
chorégraphiques et plastiques, quels que soient leur mérite, 
leur emploi et leur destination. Il en est de même des 
œuvres qui ont paru dans les journaux ou recueils 
périodiques.'' 

D'accord avec le projet de loi-type, notre 
nouvelle loi entend protéger non seulement les écrits, 
dessins, etc. mais encore toutes œuvres ç^p-çatteiiaTit svw 
domaine fe J u littérature, des science H et ta» ar-ts, 
tmdis que ht Joi de 1894 qui vient «^Ètre abrogée, 
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Il est toutefois vrai que la nouvelle loi contient, 
dans l'article 1er, §1, une disposition qui semblerait 
donner une énum iration presque limitative, mais ce 
n'est point là son intention, n'ayant voulu que citer 
en exemples certaines œuvres, telles que écrits, dessins 
gravures, discours, photographies. 

Attendu que la protection des droits d'auteur a 
pour but de favoriser toutes les œuvres, fruits du 
travail intellectuel, il n'est pas juste qu'elle soit 
limitée d'avance à telles ou telles œuvres. Bien au 
contraire, toutes les œuvres existantes et à paraître, ne 
devraient point être privées des bénéfices de la loi, 
pourvu que ces œuvres soient du domaine des lettres, 
des sciences et des arts et qu'elles aient coûté une 
certaine somme d'efforts intellectuels. 

C'est ainsi qu' abandonnant le système d'énumé- 
ration forcément limitative, qui a l'inconvénient 
d'exclure de la protection légale tous objets non 
expressément prévus, il nous avait fallu choisir le 
système plus rationnel adopté* par presque tous les 
pays de l'Union, le système d'énonciation générale de 
la totalité des œuvres de l'intelligence. 

Examinons maintenant le projet de loi-type, en 
ce qui concerne les modes de reproduction d'œuvre. 

Le projet étend sa protection sur toutes les 

1 . . . . DigiJi^çibyCjQOQlC 
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taxe de contrefaçon toutes parsonnes reproduisant une 
œuvre sans le consentement de son auteur et cela par 
n'importe quel moyen, par exemple, soit au moyen 
des mains, soit par l'organe de la voix. 

L'Allemagne et la Hongrie ne reconnaissent au 
profit des auteurs que les droits de reproduction par 
un procédé mécanique, laissant libres toutes reproduc- 
tions qui s'obtiennent autrement, sauf, cependant, les 
cas spéciaux d' interdiction. 

Il me semble que cette réserve des lois allemande 
et hongroise n'a pas sa raison d'être, parce que, si la 
protection des droits d'auteur consiste à faire éviter 
les contrefaçons ou usurpations des œuvres d'autrui, 
il n'y a vraiement pas lieu de distinguer les moyens 
employés pour ces opérations illicites. 

Notre loi, en conformité avec le projet de loi- 
type, a bien fait de ne pas spécialiser les moyens de 
reproduction. 

Voici encore une question qui mérite notre 
attention : 

Dans le projet de loi-type, on a cru, avec raison, 
devoir accorder une égale protection à toutes les 
œuvres, quels que soient leur mérite, leur emploi et 
leur destination, alors même que le mérite est tou^ 
^^.it insignifiant et puéril et que la destination sex-#,it 
Préjudiciable à l'ordre social ou aux bonnes »tgttey^<àOgk 
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La loi anglaise a exclu cette catégorie d'oeuvre» 
par la raison bien simple que ce genre d'oeuvres n'est 
pas utile à la société et que, pour ce fait même, il ne 
mérite nulle protection. Je pense qu'elle confond 
deux choses cependant bien distinctes. 

L'intérêt public exige, il est vrai, que toute 
publication d'une œuvre dangereuse soit prohibée, mais 
cette mesure administrative regarde la loi sur la publi- 
cation des ouvrages, mais non la loi sur les droits 
d'auteur. Il en est de même du droit de propriété 
matérielle dont la légitimité est reconnue par la loi, 
mais dont l'exercice jugé dangereux serait interdit 
par le règlement de police. 

3.— Durée de la protection. 

Il est d'un principe établi que les droits en 
général ont une durée illimitée, à moins que la dis- 
parition des objets, sur lesquels ces droits s'exer- 
çaient ou la mort du propriétaire de ces objets ne 
vienne l'interrompre. Par exemple, le droit de 
propriété sur un objet matériel, durera aussi longtemps 
que celui-ci ne sera pas détruit ou que son propriétaire 
ne sera pas décédé sans laisser d'héritier. Partant de 
ce principe, il me semble logique que les droits 
d'auteur, à l'égal des autres droits, aient aussi une 
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limitée dans les législations étrangères, à l'exception 
de celles du Mexique, du Venezuela, et de l'Urguay, qui 
ont assigné une durée perpétuelle aux droits d'auteur. 

Si les législations européannes ont cru devoir se 
départir du principe général, en limitant la durée des 
droits d'auteur, c'était p.ir suite de la considération de 
l'intérêt public qui s'oppose à la constante mono- 
polisation d'une œuvre et de ses bienfaits. Les droits 
d'auteur durent donc plus ou moins longtemps 
suivant les pays : en Espagne, leur durée se continue 
la vie entière de l'auteur et 80 ans après sa mort. 
Elle est de 50 ans en France et en Belgique, de 30 
ans en Allemagne et de 7 ans en Angleterre. 

Le projet de loi-type a prolongé la durée de la 
protection jusqu'à 80 ans après décès de l'auteur ou 
à dater du jour de la première publication de l'œuvre. 

La nouvelle loi japonaise l'a portéa jusqu'à 30 ans 
après la mort de l'auteur ou à compter de la date de 
la première publication de l'œuvre. Elle est, on le 
voit, de beaucoup moins longue que ne le veut le 
projet de loi-modèle, mais elle nous a paru suffisante, 
vu la situation actuelle des choses dans l'Empire; 
sous le régime de la loi de 1894, j a m^ aucune 
p'aûue ne s'était fait entendre au sujç^ ^ e ^ l cour ^ 
duré^ de 5 ans, assignée aux droits ^'auteur. I^e 
&it tient peut-être aune circonstance p a rticufl«HS d b £i° 
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œuvres assez importantes pour nécessiter une protec- 
tion plus longue. S'il en est ainsi, on ne saurait 
trouver trop courte la durée de 30 ans, que la 
nouvelle loi assure à la protection des droits d'auteur 
et, qui est d'ailleurs égale à celle adoptée en Allemagne, 
l'un des pays les plus éclairés du monde. 

4.— Droit exclusif de traduction. 

La traduction, qui n'est pas autre chose que la 
manifestation des mêmes idées dans une langue 
différente, est aussi un mode de reproduction d'une 
œuvre originale. 

Le droit de traduction étant donc susceptible 
d'être compris dans celui de reproduction, il va de soi 
qu'il devrait être protégé de la même manière que ce 
dernier. 

Mais en pratique, il serait de l'intérêt des pays, 
qui ont besoin de recourir aux lumières du dehors, 
de se réserver la liberté de traduire telles œuvres 
étrangères qui leur sembleraient utiles et, à cet effet, 
de restreindre le plus possible la durée de la protec- 
tion du droit de traduction. 

Cette considération avait dû amener la Convention 
(de 1886) de l'Lnion internationale à fixer primitive- 
ment la durée du droit de traduction a, 10 ans à 
partir de la date de la première publication de 
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l'ouvrage original, c.-à-d. à une durée beaucoup moins 
longue que celle du droit de reproduction. Théorique- 
ment, c'était aussi illogique qu'injuste. 

Dans la ( Conférence de 1896, la France qui se dé- 
voue plus que nul autre pays au bien-être des savants 
et des artistes, déposa une proposition tendant à as- 
similer le droit de traduction à celui de reproduction. 

L'assemblée, après avoir mis en discussion la 
proposition française, conclut à une reconnaissance 
restrictive du principe de l'assimilation du droit de 
traduction à celui de reproduction : elle mit cette 
réserve que le droit de traduction cesserait d'être 
exclusif dans le cas où l'auteur n'aurait pas fait 
paraître une traduction de son ouvrage original dans 
les 10 ans qui auront suivi la publication de ce 
dernier. 

Les délégués français protestant contre cette 
demi-mesure, insistèrent sur l'importance du principe 
qu'ils défendaient et exprimèrent l'espoir que la 
conférence suivante leur donnerait une pleine satis- 
faction. 

Il est vrai que, antérieurement à la susdvte 
proposition française, le projet de loi-type avait pr^jW 
]e principe de l'assimilation du droit ({e traduction 
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Les législations française et belge, exactement 
conformes à ce principe, n'avaient pas établi de 
distinction entre les 2 sortes de droit susmentionnées. 

La loi japonaise qui a fait comprendre le droit de 
traduction parmi les droits d'auteur (art. 1, §2), a 
néanmoins réservé un cas d'extinction du droit de 
traduction : c'est celui où l'auteur n'aurait pas fait 
paraître une traduction de l'ouvrage original dans les 
10 ans qui h uront suivi la publication de ce dernier. 
Cela vient de ce qu'au Japon, l'état actuel de la 
civilisation n'a même pas permis une protection plus 
prolongée du droit de traduction: une plus longue 
durée accordée à celui-ci, aurait entravé encore 
davantage l'introduction des produits intellectuels de 
l'Europe et de l'Amérique. 

Il y avait une autre raison à considérer, c'était 
l'existence d'une différence tellement considérable 
entre les langues européennes et la langue japonaise 
qu'une traduction faite en celle-ci ne pourrait porter 
qu'une atteinte fort atténuée et à peine sensible à 
l'intérêt des auteurs étrangers, si jamais elle pouvait 
leur être préjudiciable. 

Toutefois, en théorie, il serait juste que le droit 
de traduction fut protégé, de la même manière que 
le droit de reproduction. 

J esîxVe due le iom- uo. hiivW. T^OTîea&ta&Qgje 
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droit de traduction suivant le désir du projet de 
loi-type. 

5.— Etendue des droits d'auteur. 

Les droits d'auteur consistant dans la faculté 
exclusivement réservée à Fauteur de reproduire ses 
œuvres impliquent le pouvoir d'agir contre toutes 
contrefaçons faites à ses dépens. 

La reproduction sous-entend une multitude 
d'actes, tels que publication, traduction, représentation, 
exécution et toutes autres imitations d'œuvre original. 

Les droits d'auteur sont en conséquence les droits 
grâce auxquels l'auteur est protégé contre les 
emprunts qu'un autre pourrait faire sous quelque 
forme que ce soit, d'une nouvelle production résultant 
de l'application de ses pensées, de son génie. Et tout 
emprunt non autorisé constitue une contrefaçon. Le 
projet de loi-type contient à ce sujet, une disposition 
formelle dans l'article 7. 

A la rigueur, toute imitation, tout emprunt, 

quelque restreint qu'il soit, des pensées de l'auteur 

°*%inal, devrait être arguée de violation des droits 

^Uteur. Mais une observation aussi stricte de Va 

J us tice ne permettrait plus de reproduire, sans le 

€ox * lentement préalable de Fauteur u^ressép^db^O 
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ouvrage, ce qui pourrait avoir pour effet l'arrêt 
complet des mouvements de progrès des lettres, des 
sciences et des arts dans le monde. 

Cette considération même a motivé, dans toutes 
les législations étrangères, l'exception de certains cas 
dans lesquels la reproduction serait autorisée et ces 
cas d'exception sont dans une mesure plus ou moins 
large suivant les pays. 

Au simple point de vue des intérêts de l'auteur, 
il nous semble juste que ces cas d'exception puissent 
être réduits le plus possible. 

En France et en Belgique, pays particulièrement 
protectionnistes des droits d'auteur, la liberté de 
reproduction est très-restreinte. 

Quant au projet de loi-type, il ne permet (art. 7) 
les analyses et courtes citations que dans le but de 
critique, de polémique ou d'enseignement et exige 
l'indication du nom de l'auteur et de la source. 

Notre loi a cru devoir laisser sur ce point plus 
de latitude que ne l'a fait le susdit projet de loi, ni 
aucune des lois étrangères conques dans l'esprit 
nouveau. L'art. 30 de la loi japonaise énumère 
comme suit les cas d'exception où la reproduction est 
loisible: 



Art. 30. — Les reproductions des œuvres déjà publiée 
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1. — à les reproduire autrement que par un procédé 
mécanique ou chimique et sans intention de les livrer à la 
publicité ; 

2. — à extraire et a citer des passages, pourvu que ces 
citations se renferment dans des limites légitimes ; 

3. — à choisir et à recueillir des morceaux, pourvu 
que cette opération reste dans les limites légitimes, afin de 
les destiner à Vusage des écoles pour un livre de lecture 
ou un cours de morale ; 

4. — à introduire des phrases extraites d'une œuvre 
littéraire ou scientifique dans une œuvre dramatique, à s en 
servir pour la composition d'une œuvre musicale ; 

5. — à insérer dans une œuvre littéraire ou scientifique 
des produits artistiques à titre de documents explicatifs ou 
vice versa ; 

6. — à reproduire par l'art plastique une œuvre des 
arts du dessin ou de la peinture, et réciproquement. 

Dans les divers cas précites, il est nécessaire qu'une 
mention exacte soit faite des sources des emprunts. 

Cette disposition très-large de lu loi, comme on 
vient de la voir, ne choque nullement nos habitudes, 
les reproductions comme celles qu'elle permet, ayuut 
toujours été souffertes, sans qu'elles aient jamais o,;x\isé 
^ e préiuàice aux auteurs des œuvres originales. 

Il faut remarquer que la Convention de Puxiiou 
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détermination des eus constitutifs de la contrefaçon 
dans les lois intérieures des différents pays de l'Union. 
Notre loi. a dû tenir compte de l'état des choses 
intérieures et extérieures, pour arrêter la disposition 
ci -dessus rapportée. 

Cependant, il vaudrait mieux substituer une 
autre disposition plus restrictive à celle-là qui, dans 
son ambiguïté peut donner lieu à des abus sous un 
prétexte quelconque. Au moins, dans l'application 
de la loi, une minutieuse attention sera nécessaire pour 
examiner les circonstances particulières de chaque cas 
d'exception. 

Le projet de loi-type reconnut dans toute leur 
plénitude, les droits d'auteur, en faveur des articles des 
journaux et recueils périodiques, sans nécessiter à 
('et effet que ces articles soient accompagnés de la 
mention de "tous droits réservés." (art. 1., al. 2). 

Sans prendre en considération h ce sujet, cette 
disj>ositiou du projet de loi-type, notre loi a dû prendre 
une voie complètement opposée et a laissé toute la 
liberté de reproduire les articles non accompagnés de 
la mention prohibitive, sauf en ce qui concerne les 
romans feuilletons (nouvelles). Elle a astreint la 
presse indigène à l'obligation quelque peu '^Mf^^ÇK^flp 
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6.— Formalités et Conditions. 

Les législations de l'Europe et de l'Amérique ont 
différemment statué sur le mode de reconnaissance 
des droits d'auteur. 

Dans certains pays, aucune formalité, aucune 
condition n'est requise pour cela, la production même 
d'une œuvre comportant naturellement la naissance 
des droits d'auteur sur elle. Telles sont, par exemple, 
l'Allemagne et la Belgique. 

Dans d'autres, la protection des droits d'auteur, 
est subordonnée a l'accomplissment de certaines 
formalités, telles que, par exemple, le dépôt d'un 
certain nombre d'exemplaires comme en France, et 
l'enregistrement comme en Angleterre. 

Notre loi de 1894 avait fait subordonner comme 
condition sine qua non la protection des auteurs à 
l'enregistrement de leurs œuvres. Et cette formalité 
est maintenue dans la nouvelle loi. 

Du moment que Je privilège de protection a. été 
converti en un droit d'un genre nouveau, il me 
semble rationnel de n'exiger pour sa reeomiais^vwee 
et pour sa protection, aucune formalité, auo.w*^ 

rie ne vois pas pourquoi l'enregistrement 21! (fit y <>fï^< 
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protection, puisqu'il s'agit d'une vaine formalité 
gênante en réalité pour l'auteur. 

En Kurope et en Amérique, la question de la 
suppression des formalités est à l'ordre du jour les 
auteurs en généra. I étant unanimes à les trouver 
vexatoires. 

Dâprès le projet de loi-type, aucunes formalités 
ni conditions ne sont requises pour l'exercice des 
droits d'auteur, reconnus (tomme inhérents à la pro- 
duction d'une œuvre, (art. 2) C'était faire justice aux 
revendications des auteurs que de prendre en leur 
faveur une aussi sage mesure en théorie comme en 
pratique. 

Or, notre nouvelle loi, sans s'arrêter devant ce 
principe préconisé, a suivi les législations surannées, 
pour maintenir l'enregistrement comme une condition 
nécessaire h l'exercice des poursuites judiciaires contre 
les contrefacteurs, (art. lo. al. 2) 

Quelle nécessité ou utilité y avait-il donc en 
réalité à conserver chez fions le système d'enregistre- 
ment condamné ailleurs? C'est ce (pie je vais 
expliquer. 

Dans l'élaboration de notre nouvelle loi, des 
conditions locales ont du primer toutes les autres: 
l'habitude chez nous avait fini [Kir rendre cette 
formalité si familière au public qu'il y trouvait 
certaine commodité', voire même une nécessité en j 
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7. -Protection des auteurs étrangers. 

La loi de 1894 ne contenait pas de disposition 
expresse en ce qui concerne la protection des auteurs 
étrangers. On a dû l'interpréter comme méconnais- 
sant leurs droits. Cette loi ne protégeait pas 
plus les œuvres publiées par les étrangers au Japon 
que celles produites à l'Etranger. 

Dans ce sens, elle était en contradiction frappante 
avec la disposition (art. 2) du code civil du Japon 
ainsi connue : u Les étrangers ont la jouissance des 
droits prives, à V exception de ceux qui leur sont refuses par 
les lois et ordonnances ou par les traites.^ 

Il aurait été juridiquement inconséquent de ne 
pas reconnaître aux étrangers les droits d' auteur qui 
sont de l'ordre des droits privés. De plus, la 
méconnaissance de ces droits aurait démenti l'amitié 
et la courtoisie que nous avons pour les nations 
étrangères, aujourd'hui que tous sentiments anti- 
étrangers ont disparu de chez nous. Ensuite, la 
justice internationale veut également que les droits 
communs à toutes les nations, tels que ceux qualifiés 
u d'auteur " jouissent partout d'une protection aussi 
large que possible. 

Rappelons-nous que I association internationale 
Jitteraire et artistique avait déclare que les sciences et 
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incontestable de la protection universelle des œuvres 

i 

littéraires, scientifiques et artistiques, sans distinction j 

des lieux de publication, ni des nationalités des j 

auteurs. 

Les législations française et belge ayant adopté ce 
principe, traitent les auteurs étrangers sur le pied 
d'égalité avec les auteurs nationaux. 

Le projet de loi-type a également admis ce 
principe. 

Voici l'article 16 de ce projet de loi : 

"La présente loi s'applique à tous les auteurs, quelle 
que soit leur nationalité et en quelque lieu que / 'ouvrage ait 
para pour la première fois.' 1 

Par cette disposition, il a pleinement reconnu le 
caractère cosmopolite des droits d'auteur et supprime'» 
les limites territoriales qui s'y opposaient. 

Notre loi, sans se conformer exactement au 
principe en question, s'est contentée, à l'égard des 
auteurs étrangers, d'une protection restreinte. L'article 
28 est énoncé de la manière suivante: "Les 
dispositions de la présente loi seront applicables aux 
étrangers pour ce qui concerne la protection de leur droit 
d'auteur, à la réserve des stipulations spéciale m matière 
dans les conventions. Toutefois, à déf' mi t Ae traite ou 
mv e n tio' n , I *> protection de la présenta ;./ sera accordée 
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Contrairement au projet de loi-type ainsi qu'aux 
lois française et belge, qui protègent tous les 
étrangers en général, aussi bien que les nationaux, 
notre loi a réserve», comme on vient de le voir, sa 
protection aux auteurs appartenant à l'un des états 
de l'Union et aux auteurs étrangers qui auront fait 
paraître la l re publication de leurs œuvres au Japon 
même. 

[I en résulte qu'elle ne peut pas étendre sa 
protection sur les sujets des nations non adhérentes à 
l'Union comme les Chinois, les Russes, à. moins qu'ils 
n'aient publié leurs œuvres au Japon. 

Pour la rédaction de la loi japonaise, qui est 
venue la dernière parmi les législations similaires, 
on a dû, pourtant, vu l'état social du pays, se tenir 
aux idées arriérées, sans obéir à la tendance universelle 
portant, de nos jours, toutes les nations à généraliser 
(Mitre elles une protection de plus en plus libérale 
des auteurs étrangers. 

Nous devons taire remarquer que nos progrès 
dans les sciences et les arts, quelque constants qu'ils 
aient été. n'ont pas encore permis à notre pays de 
s'élever au niveau des Puissances de l'Europe et de 
l'Amérique. Il est loin de pourvoir se mesur^-age^T^ 
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il lui importe même d'emprunter .sans cesse à 
l'étranger des œuvres de l'intelligence. 

C'est ainsi que le Japon a dû adopter, vis-à-vis 
des étrangers, un moyen terme de nature à concilier 
l'impérieuse nécessité de ses progrès avec celle de Ja 
protection légitimement due aux auteurs étrangers, 
au point de vue de l'humanité et de la justice 
internationale. 

On ne saurait, pour cela, nous accuser de mépris 
des auteurs étrangers, si Ton se rappelait que même 
l'Allemagne et l'Angleterre persistent encore à ne pas 
reconnaître pleinement et dans le sens du projet de 
loi-type, qui l'a proclamé, le principe de la com- 
munauté internationale des intérêts des auteurs. Une 
pareille accusation contre notre pays, supposé même 
qu'elle existe, tombera, d'elle-même quand on pense à 
l'énorme distance à laquelle la différence linguistique 
a isolé le Japon du reste du monde. 



8. —Œuvres d'architecture. 

D'après iin rapport présenté par le membre 
français, M. Maillard au Congrès de l'Association 
internationale littéraire et artistique de 1895, sur 
l'unification des législations relatives aux droits 
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parmi les œuvres à protéger, sont comprises dans la 
catégorie des œuvres artistiques: on lit dans ce 
rapport, sous le tire de " objet du droit d'auteur " et à 
la suite de l'indication "des œuvres artistiques " — une 
note ainsi conçue : "// compris V architecture et la 
photographie. 11 

Il est bien naturel que les édifices faisant partie 
de* œuvres de l'intelligence et rentrant par leur 
nature dans la nomenclature des œuvres d'art, aient 
droit à une protection à titre artistique tout comme 
les dessins, les gravures, les sculptures, etc. 

Or, notre loi met expressément dans l'art. 52, 
qu'elle ne s'applique pas aux œuvres d'architecture. 

Cette disposition a sa raison d'être à cause de 
l'excessive rareté des édifices artistiques au Japon. 

En effet, les monuments si peu nombreux qui 
y existent n'ont jamais nécessité une protection 
légale d'une manière spéciale et, d'autre part, leur 
reproduction éventuelle n'a jamais nui aux intérêts 
des auteurs des œuvres originales. 

Au point de vue international, la Convention 
de l'Union n'ayant pas rendu obligatoire la protection 
spéciale des œuvres d'architecture, nous n'avions pas 
à rechercher de la part des étrangers, par une 
protection inutile des œuvres nationales, une récipro- 
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comprendre les œuvres d'architecture dans la catégorie 
des œuvres à protéger. 

D'ailleurs parmi les pays de l'Europe et de 
l'Amérique, il n'y a que la France, la Belgique, 
l'Italie et l'Espagne qui protègent les œuvres d'archi- 
tecture, en les comprenant sous la dénomination 
" œuvres artistiques," dans l'interprétation de leurs 
législations respectives. 

Il faut ajouter à cela que la récente législation du 
Luxembourg contient aussi une disposition expresse, 
qui compte les œuvres d'architecture parmi les œuvres 
à protéger. 

Au simple point de vue théorique, il me semble 
qu'il n'est que juste de protéger les œuvres d'archi- 
tecture comme les autres œuvres de l'intelligence. 

Tels sont en résumé les principaux points de 
différence entre la loi japonaise et le projet de loi-type, 
tous les deux étant mis en regard. 

Quant à l'unification des législations sur les 
droits d'auteur suivant le projet de loi-type, peut-on 
bien espérer qu'elle sera réalisée? Cette question est 
encore problématique. Ce qui est certain, c'est que 
ce vceu n'est point une utopie, une chimère, comme 
l'a été l'Union universelle monétaire ou le Congrès cle 
h pai^ universelle, c;ir, pour ce qui concerne* 1 b v 1^1° 
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une entente internationale ayant pour but la recon- 
naissance et la protection des droits d'auteur, il est 
clair qu'il s'agit bien, d'une manifestation unanime 
d'un vœu formule depuis nombre d'années dans le 
monde savant, qui s'achemine sans cesse vers une 
heureuse solution de la question. 

Dans la conférence internationale de Paris en 
1896, le délègue allemand, M. Reicharitt se prononça 
ainsi " Nous espérons que la prochaine con- 
férence des Berlin se rapprochera du but final de V Union : 
la codification internationale du droit d'auteur" 

Je suis convaincu que, tôt ou tard, le jour 
viendra où ce souhait sera accompli. 



i 
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